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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 6 octobre 2023 dans l'établissement LTM
Color implanté 35 Allée du Château de Gassion BP 50142 57100 Thionville. L'inspection a été
annoncée le 19 septembre 2023. Cette partie J Contexte et constats K est publiée sur le site internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ).

La visite s'inscrit dans le cadre l'action régionale 2.1.4 "zone Plan de protection de l'atmosphère
(PPA)" dans la mesure où le site est situé à l’intérieur du périmètre du PPA des 3 Vallées.
La visite dédiée à l'action régionale 2.2.2 "risque incendie dans les installations de traitement de
surface" qui s'est déroulée le même jour fait l'objet d'un rapport séparé.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� LTM Color
� 35 Allée du Château de Gassion BP 50142 57100 Thionville
� Code AIOT : 0006201931
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

Le site LTM Color exploite des installations de traitement de surface de métaux sur le territoire de la
commune de Thionville. L’activité de la société LTM Color est actuellement autorisée par arrêté
préfectoral n°2000-AG/2-239 du 26 juillet 2000 modifié.

Les activités et installations du site sont également encadrées notamment par l’arrêté ministériel du
9 avril 2019 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du
régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2565.
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Pour ce qui concerne les activités du site classées sous le régime de la déclaration à contrôle
périodique (DC) au titre de la rubrique 2910-A2 (Combustion), certaines dispositions de l’arrêté
ministériel du 3 août 2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sous la rubrique 2910 ne s’appliquent pas au site. En effet, dans la
mesure où :

� l’article 1er de l’arrêté ministériel susvisé prévoit : � Les installations de combustion de
puissance thermique nominale supérieure ou égale à 1 MW et inférieure à 20 MW, comprenant
uniquement des appareils de combustion classés au titre de la rubrique 2910-A, sont soumises
aux dispositions de l'annexe I % ;

� les critères d’application mentionnés à l’annexe 1 de l’arrêté ministériel susvisé prévoient
que : J la puissance thermique nominale totale de l’installation est la somme des puissances
thermiques nominales de tous les appareils de combustion unitaires de puissance
thermique nominale supérieure ou égale à 1 MW qui composent l'installation de
combustion, exprimée en mégawatts thermiques (MW) K ;

� le site comprend uniquement des appareils de combustion unitaires de puissance
thermique nominale inférieure à 1 MW ;

� au regard de ces critères d’application de l’annexe 1 susvisée, la puissance thermique
nominale totale de l'installation est égale à zéro et les dispositions relatives aux valeurs
limite d’émission des rejets atmosphériques ne sont pas applicables.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• situation administrative
� rejets atmosphériques canalisés

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� J avec suites administratives K : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

� J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
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être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� J sans suite administrative K.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1

Situation
administrative -
rubriques ICPE

autorisées-capacités
exercées

Code l’environnement
du 14 octobre 2023,

article Annexe à l'article R.511-
9 (partiel)+

Arrêté Préfectoral du
26/07/2000 modifié, article 1

partiel et 4

Mise en demeure, dépôt
de dossier

2 mois

3
Traitement de

surface - Rejets Air
canalisés - VLE

Arrêté Préfectoral du
26/07/2000 modifié, article 31,

32 et 33

Mise en demeure,
respect de prescription

2 mois

4
Traitement de

surface -
Surveillance Air

Arrêté Préfectoral du
26/07/2000 modifié, article 34

Mise en demeure,
respect de prescription

2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2

Traitement de
surface- Point de

prélèvement et de
mesures

Arrêté Préfectoral du 26/07/2000
modifié, articles 34 partiel et 38

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Au regard des constats de non-conformités, l’inspection propose au préfet de mettre l’exploitant en
demeure de respecter dans un délai de deux mois les dispositions :

� de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n°2000-AG/2-239 du 26 juillet 2000 modifié pour ce qui
concerne le dépôt d'un porter à connaissance dans le cadre des modifications notables des
conditions d’exploitation déjà réalisées et ce en vue notamment de positionner, avec
l'ensemble des éléments d'appréciation, les activités du site au regard de la nomenclature
ICPE ;

� de l'article 31 (tunnel d’aspersion) de l'arrêté préfectoral n°2000-AG/2-239 du 26 juillet 2000
modifié pour ce qui concerne la mesure des rejets atmosphériques du tunnel d’aspersion
pour les paramètres chrome total et fluor ;

� de l'article 34 de l'arrêté préfectoral n°2000-AG/2-239 du 26 juillet 2000 modifié pour ce qui
concerne :
� la périodicité annuelle de la campagne de prélèvements et d'analyses portant sur les

émissions atmosphériques de chaque point de rejet dans chaque atelier ;
� la mesure des rejets atmosphériques du tunnel d’aspersion et de l‘atelier de laquage

respectivement pour les paramètres chrome total et fluor et la mesure des métaux
lourds et hydrocarbures.
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L’inspection propose que le contradictoire soit engagé par la préfecture suivant les modalités
prévues avec l'inspection.

Par ailleurs, pour ce qui concerne le point de contrôle n°3, il n’est pas proposé de suites
administratives dans l’immédiat pour ce qui concerne :

� le débit d’extraction mesuré au droit du tunnel d’aspersion (point de contrôle n°3), mais
il est demandé à l’exploitant de préciser à l’inspection dans un délai de 15 jours suivant la
date du présent rapport, si le débit d’extraction mesuré porte sur le ventilateur visé par
l’article 31 susvisé ;

� le flux calculé pour l’acidité totale mesurée au droit du tunnel d’aspersion, mais il est
demandé à l’exploitant de faire procéder à une nouvelle mesure de ce paramètre.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative - rubriques ICPE autorisées-capacités exercées

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 14 octobre 2023, Annexe à l'article R.511-9
(partiel) + Arrêté Préfectoral du 26/07/2000 modifié, article 1 partiel et 4

Thème(s) : Situation administrative, Rubriques activées-capacités exercées

Prescription contrôlée :
article 1er :
Les dispositions de l'article 1er de l'arrêté préfectoral du 26 juillet 2000 modifié et de la
nomenclature modifiée annexée à l'article R.511-9 du code de l'environnement, classent
notamment les activités du site sous les rubriques ICPE suivantes : [...]

� 2565 – 2a : Traitement métaux et matières plastiques par des procédés utilisant des
liquides. Régime Enregistrement (E). Le volume des cuves de traitement de mise en œuvre
enregistré étant de 66 m³ ;

� 2910-A2 Combustion. Régime Déclaration à contrôle périodique (DC). La puissance
thermique nominale totale de l'installation de combustion déclarée est de  2.32 MW

� 2940 – 2a : Application, cuisson, séchage de peinture par tout procédé autre que le
trempé. Régime (E). La quantité maximale de produits susceptible d'être mise en œuvre
étant actée à 300 kg/j ;

� 2940 – 3b : Application, cuisson, séchage de peinture. Lorsque les produits mis en œuvre
sont des poudres à base de résines organiques. Régime DC. La quantité maximale de
produits susceptible d'être mise en œuvre étant actée à 180 kg/j.

Article 4 :
Tout projet de modification des installations ou de leur mode d’exploitation de manière à
entraîner un changement notable des éléments du dossier devra être porté, avant sa réalisation, à
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

Constats :
Lors de la visite, l'exploitant a notamment déclaré à l’inspection les éléments suivants concernant
ses installations et activités :

� l’atelier de peinture par poudrage et l’atelier de peinture liquide sont en cessation depuis
une dizaine d’années environ et de façon progressive. Les bâtiments servent depuis 2017 à
la location de cellules de stockage à des tiers J type garde meuble K. L’exploitant déclare
que les baux interdisent le stockage de matières ou produits dangereux ;

� les voies de circulation internes au site sont identiques pour les locataires de ces cellules de
stockage et pour les activités du site (camions, engins notamment) ;

� l’accès des tiers aux cellules louées ne peut se faire qu’aux heures d’ouvertures du site,
celui-ci étant clôturé ;

� le niveau de son activité ne déclenche pas le seuil déclaration de la rubrique 1978 (solvants
organiques) ;

� rubrique 2940-2 (Peinture par pulvérisation - autre que le trempé) : l’activité réelle est
inférieure à 100 kg/j (soit en régime DC au lieu de régime E) ;

� rubrique 2565 (traitement de surface) :
� la ligne de traitement de surface par immersion est arrêtée depuis au moins 20

ans ;
� le volume des cuves dédiées au traitement de surface a donc été réduit en

conséquence :18 m³ au lieu de 66 m³ autorisés ;
� rubrique 2910 (Combustion)
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� chaudière au gaz naturel (54 kW) dédiée au bâtiment administratif a été
remplacée par du chauffage électrique ;

� chaudière dédiée à la ligne de laquage (340 kW), mise en service en 1999,
fonctionne au gaz naturel exclusivement ;

� les brûleurs des cabines de peinture et de la ligne d’immersion ont été
supprimés lors de l’arrêt de ces activités ;

� le brûleur du bain de traitement par aspersion a été remplacé par un radiateur
eau alimenté par la chaudière de laquage (avec échangeur) ;

� sur la ligne de laquage, il reste également le séchoir de 450 kW et le four de
cuisson de 550 kW 
→ soit une puissance nominale totale de 1,34 MW (chaudière comprise).

Lors de la visite, l’inspection a notamment constaté :
� l’abaissement des capacités des différentes activités de l’exploitant n’a pas fait l’objet

d’une demande de modification préalable auprès du préfet ;
� l’absence d’activité au sein des bâtiments initialement dédiés aux ateliers de peinture par

poudrage et de peinture liquide - ces modifications n’ont pas fait l’objet d’une demande de
modification préalable auprès du Préfet ;

� la présence de cellules de stockage dans les bâtiments anciennement dédiés aux ateliers
de peinture précités ;

� les bâtiments concernés par ces stockages de tiers étaient fermés à clé ;
� l’exploitant possède un double des clés desdits bâtiments mais pas des différentes cellules

de stockage ; le contenu des cellules de stockage n’a donc pas pu être constaté par
l’inspection ;

� les bâtiments de stockage loués par des tiers se situent dans le périmètre ICPE du site et
constituent un changement d’usage qui n’a pas fait l’objet d’une demande de modification
préalable auprès du préfet (périmètre et usage).

Observations :
Au regard des non-conformités constatées, la situation administrative actée n'est pas conforme
avec les activités réelles du site, a minima, au titre des rubriques suivantes 2565, 2910, 2940.
L'inspection propose à Monsieur le préfet de mettre en demeure l'exploitant de respecter les
dispositions de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n°2000-AG/2-239 du 26 juillet 2000 modifié pour
ce qui concerne le dépôt d'un porter à connaissance dans le cadre des modifications notables des
conditions d’exploitation déjà réalisées et ce en vue notamment de positionner, avec l'ensemble
des éléments d'appréciation, les activités du site au regard de la nomenclature ICPE.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier

Proposition de délais : 2 mois

N° 2 : Traitement de surface- Point de prélèvement et de mesure

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2000 modifié, articles 34 partiel et 38

Thème(s) : Risques chroniques, Air

Prescription contrôlée :
Article 34     - Surveillance des rejets  
Sur chaque canalisation de rejet dans l'atmosphère, sont prévus un point de prélèvement
d'échantillons et des points de mesure.
Les conditions de mesure doivent permettre de respecter les normes en vigueur, notamment en ce
qui concerne les caractéristiques des sections de mesure : emplacement (homogénéité de
l'écoulement gazeux), équipement (brides), zones de dégagement (plate-forme).

L'homogénéité de l'écoulement gazeux est considérée comme assurée par le respect de longueurs
droites sans obstacle suffisantes en amont et en aval. Elle est aussi considérée comme assurée
lorsque des études ou des mesures comparatives ont montré que les aménagements
aérodynamiques de la section de mesure présentent une homogénéité équivalente.
[…]

Article 38     : Points de mesures  
Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont aménagés conformément
aux règles en vigueur et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues
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par le présent arrêté dans des conditions représentatives.

Constats :
Le jour de la visite, l’exploitant a notamment déclaré que :

� le contrôle des rejets atmosphériques du site pour l’année 2023 a été réalisée le 19
septembre 2023 par un organisme agréé ;

� être en attente du résultat des mesures effectuées par cet organisme.
L’inspection a constaté que les pièces justificatives fournies sont concordantes avec ces
déclarations (échanges mail sur ce sujet entre l’exploitant et l’organisme en charge des mesures).

Observations :
Post-inspection :
l’exploitant a transmis le rapport n°128913742301R001 établi le 2/11/2023 des résultats des mesures
des rejets atmosphériques susvisés effectuées le 19/09/2023.
L’inspection constate que ce rapport mentionne plusieurs écarts à la norme pour ce qui concerne
la section de mesurage du tunnel d’aspersion du four de séchage (laquage), et du four de cuisson
(laquage).
Le technicien ayant réalisé lesdites mesures a été contacté par l’inspection et a notamment
déclaré que :

� les écarts aux normes constatés sur les cheminées sont désormais exprimés différemment
dans le rapport ;

� les mesures sont réalisables telles quelles sans action corrective et les résultats restent
représentatifs ;

� toutes les mesures ont été réalisées : un seul essai de 90 minutes a remplacé 3 essais de 30
minutes pour des raisons de sécurité du technicien qui accède par échelle aux points de
mesures.

Au regard de ces éléments, l’inspection ne propose pas de suites administratives.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Traitement de surface - Rejets Air canalisés – VLE (Valeurs limite d’émission)

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2000 modifié, articles 30.2,31, 32 partiel et
33 partiel 

Thème(s) : Risques chroniques, Air

Prescription contrôlée :
A  rticle 30.2 - Préparation chimique par immersion (rejets)  
Avant toute dilution, les gaz rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs limites du tableau
ci-après, déterminées à partir d’un échantillon moyen représentatif sur une durée voisine d’une
demi-heure, au droit de chacun des rejets
[Tableau non reproduit]

Article 31 - Préparation chimique par tunnel d'aspersion
Les émissions à l'atmosphère (gaz, vapeurs, particules) sont captées à la source et épurées si
nécessaire avant rejet de manière à répondre aux exigences ci-dessous.
Le débit d'extraction du ventilateur qui équipe le tunnel d'aspersion est de 15 800 m3/h.

Avant toute dilution, les gaz rejetés à l'atmosphère doivent respecter les valeurs limites suivantes,
déterminées à partir d'un échantillon moyen représentatif sur une durée voisine d'une demi-
heure :
Paramètre Valeur limite d'émission
Acidité totale (H+) 0,5 mg/m3

Alcalins (OH-) 10 mg/m3

Cr total 1 mg/m3

dont Cr VI 0,1 mg/m3

Fluor (F) 5 mg/m3

Oxydes d'azote (NO2) 200 mg/m3

Article 32 - Atelier laquage
[...]
Les gaz de combustion émis en sortie de la cheminée du four doivent respecter les valeurs et
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conditions de rejet suivantes :
Poussières :
Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 100 mg/Nm3 de poussières
Composés organiques volatils hors méthane (COVNM) :
Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm3 de COV
[…]

Article 33 – Atelier de peinture liquide
Le rejet à l’atmosphère des gaz de combustion […] doit respecter les valeurs et conditions de rejet
suivants : [...]

Constats :
Le jour de la visite, l’exploitant a notamment déclaré que :

� le contrôle des rejets atmosphériques du site pour l’année 2023 a été réalisée le 19
septembre 2023 par un organisme agréé ;

� être en attente du résultat des mesures effectuées par cet organisme.
L’inspection a constaté que les pièces justificatives fournies sont concordantes avec ces
déclarations (échanges mail sur ce sujet entre l’exploitant et l’organisme en charge des mesures).

Observations :
Post-inspection :

� l’exploitant a transmis le rapport n°128913742301R001 établi le 2/11/2023 des résultats des
mesures des rejets atmosphériques susvisés effectuées le 19/09/2023 ;

� l’inspection constate que :
� les mesures des rejets atmosphériques réalisées par l’organisme agréé n’ont pas porté

sur les articles 30.2 et 33 susvisés dédiés aux activités de traitement de surface par
immersion et de peinture liquide dans la mesure où elles sont désormais arrêtées ;

� les résultats de ces mesures sur les rejets du four de séchage et du four de cuisson
(atelier de laquage) sont conformes aux VLE susvisées pour les COVNM et les poussières
(article 32 susvisé) ;

�  pour les résultats des mesures dédiées au tunnel d’aspersion :
� ils sont conformes aux VLE prescrites à l’article 31 susvisé pour les paramètres

suivants : Oxyde d’azote, alcalins et Chrome VI ;
� les paramètres suivants prescrits par l’article 31 susvisé ne sont pas analysés : CR

total et fluor ;
� pour l’acidité totale, la valeur mesurée est de 2,1 mg/m3 alors que la VLE fixée par

l’article 31 susvisé est de 0,5 mg/m3. Cette valeur fait l’objet d’une observation
particulière de l’organisme agréé indiquant que J la concentration mesurée étant
inférieure à la concentration du blanc de site, la valeur du blanc est donc utilisée
par défaut pour les calculs de flux. K ;

� un débit d’extraction est mentionné de 1160 m3/h sans qu’il soit précisé qu’il s’agisse
effectivement du débit d'extraction du ventilateur équipant le tunnel d'aspersion
et pour lequel un débit minimal est fixé à 15 800 m3/h.

Au regard des constats de non-conformités, l'inspection propose à Monsieur le préfet de mettre en
demeure l'exploitant de respecter les dispositions de l'article 31 (tunnel d’aspersion) de l'arrêté
préfectoral n°2000-AG/2-239 du 26 juillet 2000 modifié pour ce qui concerne la mesure des rejets
atmosphériques du tunnel d’aspersion pour les paramètres chrome total et fluor.

Par ailleurs, pour ce qui concerne le débit d’extraction mesuré au droit du tunnel d’aspersion, il
n’est pas proposé de suites administratives dans l’immédiat mais il est demandé à l’exploitant de
préciser à l’inspection dans un délai de 15 jours suivant la date du présent rapport, si le débit
d’extraction mesuré porte sur le ventilateur visé par l’article 31 susvisé.
De même, pour ce qui concerne le flux calculé pour l’acidité totale mesurée au droit du tunnel
d’aspersion, il n’est pas proposé de suites administratives dans l’immédiat mais il est demandé à
l’exploitant de faire procéder à une nouvelle mesure de ce paramètre.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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N° 4 : Traitement de surface - Surveillance Air

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2000 modifié, article 34 partiel

Thème(s) : Risques chroniques, Air

Prescription contrôlée :
[…]
L'exploitant réalise annuellement une campagne de prélèvements et d'analyses portant sur les
émissions atmosphériques de chaque point de rejet dans chaque atelier.

Les contrôles porteront sur les paramètres suivants :
Ateliers laquage et peinture liquide : débit, vitesse, température, COV, hydrocarbures, poussières,
métaux lourds.
Préparation chimique par immersion ou aspersion : débit, vitesse, température, acidité, alcalins, Cr
total, Cr VI, fluor, oxydes d'azote.

Constats :
L’exploitant a notamment déclaré que :

� la précédente analyse des émissions atmosphériques du site a été réalisée en août 2021 ; 
� le contrôle des rejets atmosphériques du site pour l’année 2023 a été réalisé le 19

septembre 2023 par un organisme agréé ;
� être en attente du résultat des mesures effectuées par cet organisme.

L’inspection a constaté que la périodicité des mesures (2021 puis 2023) n'est pas conforme à la
périodicité annuelle prescrite par l'article 34 de l'arrêté préfectoral du 26/07/2000 modifié.

Observations :
Post-inspection :

� l’exploitant a transmis le rapport n°128913742301R001 établi le 2/11/2023 des résultats des
mesures des rejets atmosphériques susvisés effectuées le 19/09/2023 ;

� l’inspection constate que les mesures des rejets atmosphériques réalisées par l’organisme
agréé n’ont pas porté :
� sur les métaux lourds et les hydrocarbures pour ce qui concerne l’atelier de laquage

(four et séchoir) ;
� sur le chrome total et le fluor pour ce qui concerne le tunnel d’aspersion.

Au regard des constats de non-conformités, l’inspection propose à Monsieur le préfet de mettre en
demeure l'exploitant de respecter les dispositions de l'article 34 de l'arrêté préfectoral n°2000-AG/
2-239 du 26 juillet 2000 modifié pour ce qui concerne :

� la périodicité annuelle de la campagne de prélèvements et d'analyses portant sur les
émissions atmosphériques de chaque point de rejet dans chaque atelier ;

� la mesure des rejets atmosphériques du tunnel d’aspersion et de l‘atelier de laquage
respectivement pour les paramètres chrome total et fluor et la mesure des métaux lourds
et hydrocarbures.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 2 mois
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